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PREAMBULE - ASPECTS JURIDIQUES 

 

 

Luc Picot, juriste à ETD (Entreprises Territoires et Développement) 

 

« Il convient de considérer qu’il n’existe pas de réglementation spécifique obligeant les collectivités 
territoriales à adopter une approche environnementale dans leurs politiques d’urbanisme et 
d’aménagement. En effet, cette prise en compte de l’environnement repose sur une démarche 
volontaire des collectivités qui prend appui à la fois sur des moyens réglementaires (SCOT, PLU) 
et sur des choix d’opportunité lors des politiques d’aménagement (création de ZAC, localisation, 
etc.). 

 

Cependant, adopter une démarche environnementale de l’urbanisme peut se réaliser en intégrant 
dans les documents d’urbanisme des clauses environnementales. 

 

L’intégration de prescriptions environnementales dans les documents d’urbanisme peut se faire 
par deux moyens : 

Le premier moyen consiste à inscrire des prescriptions règlementaires opposables aux tiers 
(obligation faite aux pétitionnaires) ; 

Le second moyen est d’adopter une approche environnementale lors de l’élaboration des 
documents (localisation des zones et incidence sur les transports, etc.). 

 

Si, le recours à des règles prescriptives reste limité pour la prise en compte des questions 
environnementales, la loi encourage néanmoins à adopter une approche intégrée de l’urbanisme 
et de l’environnement (PADD, etc.) lors de l’élaboration des documents locaux d’urbanisme (SCOT 
et PLU). 

 

Dans le PLU : 

 

A l’image du SCOT, le Plan Local d’Urbanisme à l’obligation de définir pour son territoire un projet 
d’aménagement et de développement durable (PADD). Ainsi, l’orientation du PLU est induite par 
les choix environnementaux retenus par le PADD. L’affectation des sols selon leur occupation ou 
leur utilisation doit répondre aux orientations du PADD. Avec la voirie et les réseaux 
(assainissement, gaz, etc.) le zonage est un des leviers permettant une prise en compte de la 
notion de développement durable. 

 

Certaines dispositions spécifiques à l’environnement peuvent être adoptées dans le PLU. La 
loi a créé deux dispositifs spécifiques pour leur promotion des énergies renouvelables. L’art. L 123-
1 du Code de l’Urbanisme permet de recommander l'utilisation des énergies renouvelables 
pour l'approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction de leurs 
caractéristiques et sous réserve de la protection des sites et des paysages. De plus, la loi autorise 
un dépassement de 20% du coefficient d'occupation des sols pour les constructions remplissant 
des critères de performance énergétique ou comportant des équipements de production 
d'énergie renouvelable. Pour cela, le conseil municipal doit prendre une délibération. 

L’intégration d’objectifs environnementaux dans les règlements locaux peut se faire dans d’autres 
domaines comme l’eau (collecte des eaux pluviales dans un lotissement par l’installation de 
cuve de récupération des eaux de pluie ou obligation de raccordement à un réseau public). » 
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Par ailleurs, lors d’aménagements réalisés par la collectivité elle-même (la Mairie de Saint-Vaast-
la-Hougue est Maître d’Ouvrage) des prescriptions environnementales peuvent être intégrées aux 
cahiers des charges lors de la consultation des entreprises. 

 

Les cahiers des charges des marchés publics, lors de la phase de réalisation du projet 
d’aménagement, peuvent inclure des clauses environnementales. Ainsi, des critères d’éco-
conditionnalité basés sur un référentiel propre à la collectivité peuvent figurer dans les 
cahiers des charges des marchés publics de travaux. 

 

 

D’autre part, l’action de la collectivité peut consister à la rédaction, l’édition et la distribution aux 
Saint-Vaastais de plaquettes de communication et de sensibilisation sur les différentes 
thématiques environnementales (économies d’eau, économies d’énergie, gestion des déchets, 
comportements d’achat…). 

 

 

1) PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES A INTEGRER DANS LE REGLEMENT 
DU PLU 

 

 

L’élaboration du Plan Local de l’Urbanisme de la commune de Saint-Vaast-la-Hougue va 
conditionner l’évolution du territoire sur le long terme. Ce document définit les modalités de 
développement de l’urbanisation et des activités, ainsi que les caractéristiques des futures 
constructions. Consciente de l’importance de prendre en compte les enjeux patrimoniaux et 
environnementaux, la collectivité a mené, conjointement à la réalisation de son PLU, une 
démarche d’Approche Environnementale de l’Urbanisme. Cette démarche a pour objectifs : 

 

 D’anticiper et de minimiser les impacts environnementaux et paysagers des futurs 
aménagements urbains. La commune est en effet caractérisée par un patrimoine historique, 
architectural, environnemental et paysager remarquable. 

 

 D’optimiser l’espace afin d’éviter le phénomène d’étalement urbain et l’augmentation des 
déplacements qui lui est associée. 

 

 De favoriser des méthodes alternatives dans les domaines de l’eau, de l’aménagement 
paysager, des déchets, de l’énergie et des déplacements (récupération des eaux de pluie, 
noues végétalisées, pré-verdissement, performance énergétique des bâtiments, utilisation 
d’énergies renouvelables, emprise des voiries et circulation automobile limitée et 
cheminements doux …) 

 

 De diminuer les consommations en ressources naturelles des ménages (énergies, eau) 

 

 De créer un cadre de vie agréable aussi bien à l’extérieur des habitations qu’à l’intérieur 
(plantations, aménagement d’espaces verts, constructions confortables et saines, diminution 
des nuisances) 
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1. Règles générales d’organisation de l’espace 

 

 

- Maîtriser l'étalement urbain : densification des secteurs déjà urbanisés et urbanisation des zones 
en continuité avec l'existant (notamment à l’intérieur d’une même zone AU). 

- Ne pas imposer de distance minimale par rapport aux limites de propriété. 

- Créer des liaisons fortes entre les nouveaux quartiers et les anciens (voies de desserte, 
cheminements piétonniers). 

- Dans la mesure du possible, les habitations seront orientées au Sud et l’organisation et la forme 
du bâti, ainsi que la taille et le positionnement des ouvertures devront permettrent une optimisation 
des apports solaires. Eviter les phénomènes d’ombres portées. 

- D’une manière générale, les aménagements des zones 1AU devront respecter le schéma de 
principe annexé au présent cahier de prescriptions. 

- Il est primordial qu’un principe de cohérence soit respecté dans l’ensemble des aménagements 

 

 

2. Toitures 

 

 

Pentes : 

- Pour les bâtiments à usage d’habitation et les garages : les toits plats sont autorisés sous réserve 
que ceux-ci soient végétalisés et/ou issus d’une réflexion architecturale et d’une intégration globale 
du projet dans son environnement. 

- Pour les annexes de jardin : les toits à deux pentes sont préférables, mais les toits plats sont 
autorisés, si ces derniers sont végétalisés. 

 

Matériaux de couverture : 

- Pour les bâtiments à usage d’habitation : les ardoises ou les toitures végétalisées sont 
préconisées (tout autres matériaux : tuiles mécaniques, shingle, bacs aciers … sont fortement 
déconseillées). 

- Pour les annexes et les garages : les ardoises ou les matériaux d’aspect similaire sont autorisés 
sur les toits à deux pentes, la végétalisation est primordiale sur les toits plats. 

 

Collecte des eaux de pluies : 

L’installation de citernes individuelles et/ou collectives de collecte des eaux de pluies est fortement 
conseillée, afin d’alimenter à minima un robinet extérieur (arrosage du jardin et lavage de la 
voiture), voire l’intérieur de l’habitation pour les usages ne nécessitant pas de l’eau potable 
(toilettes, lave linge) - la collectivité prendra contact avec les services de la DDASS pour obtenir 
une dérogation sur ce dernier point. 

 

Panneaux solaires : 

L’implantation de chauffe-eaux solaires individuels et collectifs et/ou de panneaux solaires 
photovoltaïques est fortement préconisée. Ces installations devront être parfaitement et totalement 
intégrées à la toiture ou au bâtiment en général. 
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3. Matériaux de construction 

 

 

De manière générale, il est préférable que les constructions respectent le label « Très Haute 
Performance Energétique, THPE 2005 » correspondant à une consommation conventionnelle 
d'énergie inférieure de 20 % à la consommation de référence de la réglementation thermique 
2005 (de 100 kWh/m²/an pour le chauffage, le refroidissement et la production d’eau chaude 
sanitaire). 

 

- Les murs en élévation seront préférentiellement construits en brique monomur ou traditionnelle, 
en béton cellulaire ou en bois. 

- Les ossatures, bardages et panneaux d’agréments en bois seront impérativement issu de forêts 
gérées durablement : labels PEFC ou FSC (Forest Stewardship Council). 

- Une isolation renforcée des toits et des murs, par l’extérieur (enduit mince) ou par l’intérieur est 
préconisée. 

- Les doubles ou triples vitrages avec gaz sont souhaités, les huisseries en bois sont privilégiées. 

- Pour les couleurs d’enduit, il est important de respecter la palette de couleurs annexée, les 
enduits blancs sont déconseillés. Ceci dans le but de créer une harmonie à l’échelle des futures 
zones d’aménagement. 

 

 

4. Aménagements paysagers et plantations (pour les espaces communs) 

 

 

- Globalement, les aménagements paysagers doivent avoir un positionnement, une superficie et 
une configuration adéquate pour permettre une bonne appropriation et une utilisation conviviale de 
ces lieux par les futurs usagers. 

- Le pétitionnaire devra recenser, tailler si nécessaire et conserver les éléments végétaux 
intéressants du site (bosquet, arbres), puis composer les aménagements paysagers autour de ces 
éléments. 

- Les plantations de haies et d’arbres devront intervenir lors des premières phases du chantier. 

 

 

5. Clôtures et haies séparatives (pour les lots libres) 

 

 

Pour les constructions neuves : 

- Les clôtures, portails et portillons en PVC sont déconseillés. Une palette de couleur sera 
proposée. 

- Les clôtures ne sont pas obligatoires, cependant, si elles existent, leur hauteur ne devra pas 
excéder 1,20 m en façade. 

- Des haies bocagères brise-vent, composées de trois strates sur talus : herbacée, arbustive, 
arborée sont préconisées perpendiculairement aux vents dominants (de secteurs sud-ouest et 
nord-est). Ces haies bocagères ainsi que les autres haies pouvant être implantées en limite de 
parcelle seront composées d’essences locales à feuilles caduques (voir liste en annexe). 

- Les coffrets électriques devront être traités de manière qualitative afin d’être intégrés à la clôture. 

- Il est nécessaire de distinguer les limites séparatives des limites sur rue : les limites sur rue 
seront imposées en dur (muret ou mur) alors que les limites séparatives pourront être réalisées 
avec un grillage et/ou une haie végétale. 
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Pour l’existant : 

Il est important de s’inspirer de ce qui est déjà réalisé, c'est-à-dire qu’il y a un ordonnancement 
général à respecter. 

Par exemple, il n’y a aucune clôture en front de mer, il est donc primordial de respecter cette 
cohérence. 

 

 

6. Voiries et espaces de stationnement 

 

 

- Dans les futures zones d’aménagement, le tracé et le gabarit des voiries, ainsi que 
l’aménagement de leurs abords devront induire une circulation lente et sécurisée des 
automobilistes. 

- Des voiries spécifiques devront avoir des dimensions réglementaires et adaptées pour chaque 
type d’usage (voiture, piétons - handicapés, vélos, accès pompier et camion de collecte des 
déchets) devront être prévues le long des axes de circulation principaux. Les axes secondaires 
seront mixtes pour responsabiliser les automobilistes. 

- Le stationnement sur les trottoirs et les bas côté à l’intérieur des zones d’aménagement sera 
interdit et cette interdiction sera matérialisée par l’implantation, par exemple, de plots en bois 
(forme et couleur homogène sur l’ensemble d’une même zone d’aménagement). 

- Le stationnement sera organisé en 3 ou 4 petits îlots distincts maximum, disposés le long de la 
voirie principale. Ces espaces de stationnement devront être intégrés au paysage (semi-enterrés, 
entourés de haies). 

- La vitesse à l'intérieur des zones d’aménagement sera limitée à 30 km/h sur la voie principale et 
au pas sur les voies secondaires. 

- Les eaux de ruissellement des voiries devront être récupérées grâce à des fossés type "noues" le 
long des infrastructures. 

- Les dalles gazon permettant une absorption de l’eau de pluie au niveau des espaces de 
stationnement et des cheminements piétonniers seront privilégiées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2) PRESCRIPTIONS DEVANT ETRE PROPOSEES PAR LA COLLECTIVITE AUX 
ENTREPRISES 
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L’aménageur (collectivité ou concessionnaire) devra inclure dans ses cahiers des charges, lors du 
recrutement des entreprises qui interviendront dans les aménagements, des prescriptions 
concernant : 

 

La gestion du chantier : rédaction de prescriptions permettant de diminuer les nuisances 
environnementales liées au chantier, à savoir : 

Diminution du bruit (adapter les horaires et les méthodes de travail et utiliser des outils et 
des engins moins bruyants) 

Diminution des poussières et des odeurs 

Gestion des problèmes de circulation (signalisation, déviation…) 

Gestion des déchets de chantier (trier et valoriser les déchets de chantier, fournir les 
agréments des prestataires déchets et les Bordereau de Suivi des Déchets, mettre en 
place un tableau de bord de suivi des déchets de chantier…) 

 

- Les matériaux utilisés pour la construction des habitations. Ils ne devront pas présenter de 
risque pour la santé des occupants. L’aménageur devra donc inciter les entreprises à utiliser des 
produits sains, voire labellisés et interdire l’emploi de certaines catégories de produits comme les 
enduits, peintures ou colle avec solvants chimiques, revêtements de sols PVC…. 
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FICHE ACTION N°1: Noues et dépressions végétalisées 
 

THEME : EAU 
 

ENJEU : Utiliser des méthodes alternatives de gestion des 
eaux pluviales 

 

OBJECTIF : - Traiter les eaux pluviales sur place 
 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Technique d’hydraulique douce permettant de collecter et de réguler les eaux de 
pluie et de ruissellement en ralentissant leur écoulement vers un exutoire. 
L’infiltration continue du point de collecte à l’exutoire permet d’en réduire le volume. 
Il s’agit d’une gestion alternative des eaux pluviales par un système naturel 
 

 

Evaluation technique : 
Contraintes physiques : - la pente 

- la capacité d’absorption des sols 
Les aménagements à réaliser : - étude de dimensionnement et d’infiltration 

- terrassement 
- végétalisation et plantations 

La mise en place de noues et de dépressions végétalisées ne devrait pas poser de 
problème majeur. 

 

Intérêts : 
- Très bonne intégration dans le paysage, création de paysages végétaux, 
d’habitats aérés. 
- Augmentation de la biodiversité. 
- L’aspect plurifonctionnel est important avec un vaste domaine d’utilisation : 
espaces de jeux, de détente, simple espace vert… 
- Une même structure permet à la fois la collecte, le stockage et l’évacuation des 
eaux pluviales. 
- Conception et réalisation aisées. 
- Faible coût de réalisation. 
- Entretien simple et classique (type espace vert). 
- Sensibilisation du public par visualisation directe du problème du traitement des 
eaux pluviales. 
 

 

Limites : 
- Les noues peuvent nécessiter de grandes surfaces foncières, le coût du foncier 
peut donc s’avérer rédhibitoire. 
- Entretien régulier (mais simple). 
- Conception qui doit être soignée. 
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Echéancier : 
Peut être réalisé au début du chantier comme à la fin (possible réalisation par phase 
selon les besoins de stockage) 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
Faible coût de réalisation : il faut compter en moyenne 50 euros du m3 mais le coût 
peut légèrement varié selon la pente et la nature des sols. 
 

 

Coût d’entretien : 
Très faible, comme pour un espace vert : tondre les rives engazonnées, arroser les 
végétaux présents, ramasser les feuilles et les détritus. 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
- la Direction Régionale de l’Environnement 
- la Région Basse-Normandie  
- le Département de la Manche 
Aides techniques : 
- l’AREHN (M. CHAÏB pour son expérience, notamment à Bois-Guillaume) 
- L’UNEP : Union Nationale des Entrepreneurs du Paysage 
 

 

Indicateur : 
Débit de fuite 
 

 

Illustration : 

   

A Bois Guillaume ce système est mis en place depuis 15 ans et fonctionne très bien, la 
faune et la flore du site se sont fortement développées. De plus, ces espaces nécessitent 
très peu d’entretien. Les noues et les bassins fonctionnent très bien et ils sont très 
appréciés des populations (cadre de vie agréable). 

 



Fiches Actions – St-Vaast-la-Hougue - Déc. 2007 

 

1 

FICHE ACTION N°2 : Toitures végétalisées 
 

THEME : EAU 
 

ENJEU : Utiliser des méthodes alternatives de gestion des 
eaux pluviales 

 

OBJECTIF : Traiter les eaux pluviales sur place, pas de 
rejet supplémentaire dans les réseaux 

 

Pilotage de l’action : Commune de Saint-Vaast-la-Hougue 
 

Principe : 
Technique alternative ancienne qui a pour principe de réduire l’imperméabilisation 
des sols en retenant et retardant l’écoulement des pluies torrentielles. Ce système 
est comparable à une sorte de jardin sur le toit, ce sont les végétaux qui retiennent 
les pluies et qui permettent également d’améliorer considérablement les 
performances thermiques et le confort des bâtiments. 
 
 

 

Evaluation technique : 
Descriptif des aménagements : 
- Mettre en place un complexe d’étanchéité qui résiste à la pénétration des racines 
- Mettre en place une culture extensive de végétaux avec : une couche drainante, 

une couche filtrante, un substrat et bien sûr la couche végétale. 

 

 

Intérêts : 
- Cette technique présente des qualités écologiques indéniables et des 

performances thermiques et acoustiques avérées au bénéfice de 
l’environnement : elle met en œuvre des produits renouvelables, génère des 
économies d’énergie, participe à l’amélioration de la qualité de l’air et du confort 
thermique d’été et d’hiver. 

- Elle réduit l’imperméabilisation des sols car une partie des eaux de pluie est 
retenue, voire "consommée", et son écoulement est retardé grâce à l'absorption, 
à la fois par les feuilles des plantes et le substrat. 

- Le coût est relativement faible 
- L’entretien des toitures végétalisées est très faible, une "zone stérile" de 40 cm 

est laissée tout autour de la toiture pour permettre le contrôle et l'entretien du 
drainage et des évacuations d'eaux pluviales. 

 

 

Limites : 
-  L’installation exige des bâtis revêtus d’un complexe d’étanchéité résistant à la 
pénétration des racines.  
-  Le complexe isolant doit tenir compte des facteurs climatiques, d’entretien et des  
charges dues au complexe de végétalisation. 
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- Ce type de toiture est pour le moment installé sur des bâtiments de grande taille. 

 

Echéancier : 
La mise en place de toitures végétalisées apparaît lors de la phase de chantier, à la 
même période que pour une toiture basique. 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
Le coût est relativement faible : 45 euros du m² pour le complexe total (étanchéité + 
végétalisation) 
 

 

Coût d’entretien : 
Le coût d’entretien est très faible (arrosage, taille, entretien) 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
-    Conseil Général de la Manche 
- la Direction Régionale de l’Environnement 
Aides techniques : 
- ADIVET : Association pour le Développement et l’Innovation en Végétalisation 

Extensive de Toiture 
- CSFE : Chambre Syndicale Française de l’Etanchéité 
- Professionnels : Imperfrance, Plantviv, Sarnafil, Soprema, Siplast, Resosol, 

Ecovegetal… 
 

 

Indicateur : 
Le débit de fuite 

 

Illustration : 
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FICHE ACTION N°3 : Collecteurs d’eau de pluie 
 

THEME : EAU 
 

ENJEU : Diminuer les consommations en eau potable des 
ménages 

 

OBJECTIF : - Traiter les eaux pluviales sur place, pas de  
rejet supplémentaire dans les réseaux 

 - Diminuer de 10 à 30 % la consommation en  
eau potable des ménages 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue et SAEP de l’Anse du Cul de Loup 
 

Principe : 
Collecter les eaux de pluie en récupérant les eaux des toitures et en les stockant 
dans une citerne afin de maîtriser le débit des eaux pluviales à la parcelle dans le 
but de réduire l’érosion due au ruissellement et de diminuer les consommations en 
eau potable des ménages. 
Cette eau peut ensuite être utilisée pour le nettoyage des voitures, l’entretien du 
jardin et éventuellement la chasse d’eau des toilettes*, l’eau ne nécessitant pas une 
qualité irréprochable. 

 

 

Evaluation technique : 
Pour installer une citerne de collecte des eaux de pluie, il faut : 
- Une surface qui intercepte l’eau pluviale et qui la concentre vers un collecteur (la 
toiture, puis la gouttière et le tuyau de descente). 
- Une filtration est impérative pour éliminer les plus grosses particules présentes sur 
la surface de récupération (mousses, lichens, feuilles...). 
- Une cuve de stockage à l’abri de la lumière, de la chaleur et du gel, et 
éventuellement traitées (traitement antérieur ou postérieur), le mieux étant une cuve 
en béton enterrée. 
- Une pompe permet l’alimentation de l’installation en eau de pluie récupérée. 
- Une alimentation en eau potable en cas de pénurie d’eau de pluie, ainsi qu’un trop 
plein en cas de surplus d’eau de pluie doivent également être installés. 
 

 

                                            
* L’avis de la DDASS 50 concernant la collecte des eaux de pluie se calque sur celui du Conseil Supérieur d’Hygiène 

Publique de France, à savoir : 
Selon les dispositions de l’article R. 1321-54 du CSP : « Les réseaux intérieurs […] ne doivent pas pouvoir, du fait des 
conditions de leur utilisation, et notamment des phénomènes de retours d’eau, perturber le fonctionnement du réseau 
auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans les installations privées de distribution. 
Ces réseaux ne peuvent, sauf dérogation du préfet, être alimentés par une eau issue d’une ressource qui n’a pas été 
autorisée en application des articles R. 1321-6 et R.1321-7. ». 
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Intérêts : 
- réaliser un geste écologique en diminuant les consommations en eau potable, 
- réaliser un geste économique en diminuant les factures de consommation d’eau 

potable, 
- diminuer les eaux de ruissellement et donc les phénomènes d’érosion des sols. 

 

Limites : 
- le coût d’installation peut limiter le nombre de personnes intéressées, 
- les eaux de pluie collectées ne peuvent servir à toutes les utilisations 

quotidiennes (douches, machine à laver…) 
 

 

Echéancier : 
Cette installation, pour une question de coût et de logique doit être installée en 
même temps que l’habitation. 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
Il faut compter entre 2 500 et 8 000 euros, selon la taille de l’équipement et selon s’il 
s’agit d’une installation simple ou d’une installation complexe. 
 

 

Coût d’entretien : 
Le coût d’entretien est nul, il s’agit essentiellement de maintenance en cas de 
panne. 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières :  
- Crédit d’impôt de 25 % du coût des équipements, à l’exception de la main d’œuvre 
et dans la limite d’un plafond de 8 000 euros pour une personne seule et 16 000 
euros pour un couple (400 euros en plus par personne à charge). Précisons que ce 
plafond est global c’est-à-dire qu’il peut ne comprendre que des équipements relatifs 
à la récupération de l’eau de pluie ou un ensemble d’équipements favorisant le 
développement durable 
- Conseil Général de la Manche 
- DDASS de la Manche 
Aides techniques : 
Association Eau Vivante 
 

 

Indicateur : 
Consommation en eau potable des ménages. 
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Illustration : 
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FICHE ACTION N°4 : Le préverdissement 
 

THEME : BIODIVERSITE ET ESPACES VERTS 
 

ENJEUX : Intégrer les futures constructions dans le 
paysage et Imposer une bonne gestion des chantiers afin 
de limiter les dégradations et les impacts sur la zone 
d’étude. 

 

OBJECTIF : Créer un cadre de vie agréable et facile 
d’entretien (nombreux espaces verts et aires de 
promenade) 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Il s’agit de végétaliser le site avant que les aménagements débutent. Les occupants 
arrivent sur une parcelle déjà végétalisée et arborée. 
Le principe est donc de valoriser un site destiné à un aménagement urbain en 
améliorant sa qualité et son intégration paysagère. 
 

 

Evaluation technique : 
Dans un premier temps, un inventaire de la végétation et des arbres présents sur le 
site est réalisé. Ensuite, les spécimens les plus intéressants sont élagués et 
conservés. La composition de l’aménagement est réfléchie autour de ces éléments 
structurants. Puis, les plantations d’espaces verts (haies séparatives et publiques) 
interviennent au début du chantier, avant l’aménagement de la zone pour que la 
végétation ait le temps de pousser. 

 

 

Intérêts : 
- Un réel apport qualitatif sur le paysage et la biodiversité, 
- Technique très bien acceptée par la population, 
- Les lieux sont mieux respectés lors des phases de chantier, 
- Ce système permet également la maîtrise des espèces plantées et de la 

composition des haies. 
 

 

Limites : 
- Précautions à prendre pour ne pas détériorer les plantations lors de la phase de 

chantier. 
 

 

Echéancier : 
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La végétalisation intervient en amont de la phase d’aménagement, avant les travaux 
qui seront réalisés. 

 

Coût de mise en œuvre : 
Aucun surcoût : le coût de mise en œuvre est identique à tout projet 
d’aménagement, mais les plantations interviennent en amont. 
 

 

Coût d’entretien : 
Aucun surcoût : les coûts d’entretien restent les mêmes que pour tout projet (tonte, 
taille, plantation…). 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
- la Direction Régionale de l’Environnement 
- l’ADEME 
Aides techniques : 
- l’AREHN (M. CHAÏB pour son expérience, notamment à Bois-Guillaume) 
- UNEP : Union Nationale des Entrepreneurs du Paysage 
 

 

Indicateur : 
Taux de végétalisation à l’arrivée des habitants 
Satisfaction des habitants du quartier 
 

 

Illustration : 
 

   

Exemple : maintien de l’ancien verger de Bois Guillaume : les pommiers et les poiriers anciens ont 
été taillés et de nouveaux plants ont été replantés. 
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FICHE ACTION N°5 : Composteur individuel 
 

THEME : DECHETS 
 

ENJEUX : Diminuer la quantité de déchets produits par les 
ménages et Inciter fortement la population au 
compostage de la fraction fermentescible des ordures 
ménagères et des déchets verts 

 

OBJECTIF : Diminuer de 10 à 30 % la production de 
déchets des ménages 

 

Pilotage de l’action : Commune de Saint-Vaast-la-Hougue 
et Communauté de Communes du Val de Saire 
 

Principe : 
La fraction fermentescible des ordures ménagères, les déchets de tonte et de taille 
de haie peuvent être compostés pour produire un engrais vert et naturel pour le 
jardin et les plantations. 
 

 

Evaluation technique : 
Pour l’habitat individuel la fourniture d’un composteur doit être envisagée avec la 
Communauté de Communes du Val de Saire. 
Pour l’habitat collectif, il faut organiser la collecte de la fraction fermentescible des 
ordures ménagères. 
Pour les jardins familiaux, un composteur par jardin doit être mis en place. 
 

 

Intérêts : 
- Diminution de la quantité d’ordures ménagères produite, 
- Diminution des déplacements des particuliers à la déchetterie pour les déchets 

verts, 
- Production de son propre compost naturel au détriment des fertilisants chimiques. 
 

 

Limites : 
- Compétence de la Communauté de Communes. 
- Nécessite la mise en place d’une nouvelle filière pour l’habitat collectif 
 

 

Echéancier : 
Prévoir la fourniture des composteurs dès l’installation des ménages. 
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Coût de mise en œuvre : 
Un composteur individuel coûte entre 30 et 90 € en fonction de sa capacité (il faut 
compter environ 1 litre de capacité du composteur pour 1 m2 de jardin). 
 

 

Coût d’entretien : 
Aucun, mais sensibilisation nécessaire pour les modalités de compostage (quels 
déchets peuvent être compostés, comment obtenir un bon compost…). 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
Communauté de Communes du Val de Saire 
Aides techniques : 
Association BIOLOQUAL 
 

 

Indicateur : 
Tonnages des déchets des ménages 
 

 

Illustration : 
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FICHE ACTION N°6 : Dalles gazon 
 

THEME : DEPLACEMENTS 
 

ENJEU : Limiter au maximum les surfaces 
imperméabilisées (voiries, stationnement) 

 

OBJECTIF : Etudier les conséquences en termes de 
voiries et d’espaces de stationnement et proposer des 
solutions alternatives 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Pour les espaces de stationnement, pour les véhicules légers réguliers, pour les 
véhicules lourds occasionnels et pour les cheminements piétonniers, les surfaces 
bitumées imperméables peuvent être remplacées par une structure alvéolaire en 
plastique (polyéthylène recyclé) remplie de terre et engazonnée. 
Le principe de la dalle gazon est de permettre l’absorption de l’eau de pluie et donc 
de réduire le ruissellement. 
 

 

Evaluation technique : 
Contraintes physiques : - la pente 

- la capacité d’absorption des sols 
Les aménagements à réaliser : - terrassement adapté en fonction de la charge 

future, 
- fondation : des essais de portance doivent être 
effectués, 
- mise en place du lit de pose des dalles, 
- pose des dalles, 
- préparation du mélange de remplissage, 
- ensemencement 

La mise en place de dalles gazon ne devrait pas poser de problème majeur. 
 

 

Intérêts : 
- Infiltration des eaux de pluie, donc diminution du ruissellement, 
- Conservation d’un aspect visuel naturel, 
- Système antidérapant pour les cheminements piétonniers, 
- Possibilité de trafic de véhicules lourds occasionnels sur certaines dalles gazon. 
 

 

Limites : 
- Les dalles gazon ne peuvent supporter qu’occasionnellement la circulation de 

véhicules lourds. 
- Elles ne peuvent être utilisées pour un usage intensif (voirie et stationnement) 
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Echéancier : 
Intervient pendant l’aménagement du secteur 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
- Dalle gazon : entre 30 et 40 euros/m² comprenant le terrassement, la fourniture 
et la pose des dalles. 
Eléments de comparaison, avec d’autres types de revêtement : 
- Revêtement bitumeux classique : 37,25 euros/m2 pour de la voirie et 32,25 
euros/m2 pour du parking terrassement et revêtement compris. 
- Revêtement avec un lien végétal : environ 40 euros/m2, mais ce type de 
revêtement est très salissant, il doit être réserver pour les voies piétonnes. 
- Chaussées réservoir : environ 100 euros/m2 (environ 250 euros/m3 d’eau 
retenue) - exemple de chiffrage pour un parking de 1 600 m2 = 160 000 euros. Par 
ailleurs, ce type de chaussée induit des problèmes de pollution de la sous-couche 
en sable par les hydrocarbures. 
 

 

Coût d’entretien : 
Coût d’entretien assez faible. 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
- la Direction Régionale de l’Environnement 
- l’ADEME 
Aides techniques : 
- les fournisseurs : Ecovegetal, Envirotiss, Leroy Merlin… 
- UNEP : Union Nationale des Entrepreneurs du Paysage 
 

 

Indicateur : 
Pourcentage d’espaces verts sur la zone 
 

 

Illustration : 
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FICHE ACTION N°7 : LED pour l’éclairage public (alimenté par 
des panneaux solaires photovoltaïques) 

 

THEME : CLIMAT ET ENERGIE 
 

ENJEUX : Limiter les impacts environnementaux et 
paysagers des réseaux de distribution d'énergie et de 
l'éclairage public, diminuer les consommations 
énergétiques de la collectivité, favoriser l'utilisation 
d'énergies renouvelables tout en préservant la qualité des 
paysages et de l'environnement et mettre en place des 
actions de maîtrise de la consommation afin d'éviter le 
gaspillage 

 

OBJECTIF : Produire des besoins énergétiques des 
secteurs d’étude par des sources d’énergies 
renouvelables, un objectif de 30 % semble acceptable 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Les lampadaires solaires de la gamme LED peuvent être équipés de panneaux 
solaires de multiples formats. Ce système permet une autonomie de l’éclairage. Il 
propose également un éclairage puissant permettant de faire des économies 
d’énergie importantes. 
 

 

Evaluation technique : 
Les contraintes physiques et techniques pour la mise en œuvre de cette action : 
- la position géographique du lieu d'implantation, 
- son ensoleillement moyen, 
- sa végétation dans le voisinage immédiat, 
- le temps d'allumage journalier nécessaire. 
Descriptif des aménagements directs et indirects à réaliser : 
Les aménagements à réaliser sont assez simples, il s’agit d’installer des 
lampadaires équipés de LED, qui seront alimentés par des panneaux solaires 
photovoltaïques. 
 

 

Intérêts : 
- économie d’électricité très importante, 
- grande autonomie, 
- lumière puissante, 
- la technologie LED est la plus rentable à moyen et long terme, 
- impact paysager et écologique important. 
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Limites : 
- L’investissement à l’installation est assez important, environ le double de 

l’éclairage public classique raccordé au réseau électrique. 
- Les LED ne peuvent pas être utilisées pour l’éclairage des voiries, mais plus pour 

du balisage de cheminements. Elles doivent être montées sur des candélabres de 
4 à 5 mètres de hauteur maximum. 

 

 

Echéancier : 
La mise en place de cette action intervient à la fin de la phase d’aménagement, une 
fois les travaux terminés. 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
Le coût est important mais le retour sur investissement est assez rapide car les 
économies faites par une collectivité sur ses dépenses en électricité sont très fortes. 
 

 

Coût d’entretien : 
Avec les LED, plus de maintenance et forte diminution des coûts d’électricité (durée 
de vie des LED 1Wh = 100 000 heures de fonctionnement). 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
ADEME 
Région Basse-Normandie 
Aides techniques : 
Installateur agréé 
 

 

Indicateur : 
Economie réalisée par la collectivité sur l’éclairage public 
 

 

Illustration : 
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FICHE ACTION N°8 : Logements à énergie positive ou passive 
 

THEME : CLIMAT ET ENERGIE 
 

ENJEUX : Diminuer les consommations énergétiques des 
ménages, opter pour des appareils efficaces, isoler 
correctement les bâtiments et privilégier une 
organisation et une disposition des habitations 
permettant d’optimiser les apports naturels d’énergie 
solaire pour l’éclairage et le confort d’hiver. 

 

OBJECTIFS : Diminuer au maximum les consommations 
énergétiques globales des ménages 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Le logement passif est l’art d’aménager sa maison en privilégiant les ouvertures au 
sud et en les limitant au nord pour réduire les déperditions. Les espaces à vivre sont 
placés au sud alors que les espaces produisant de la chaleur et les locaux non 
chauffés sont placés au nord et servent d’espace tampon. 
Les techniques dites passives exploitent d’une part les caractéristiques 
architecturales des bâtiments, principalement les murs, les fenêtres, les planchers et 
le toit et d’autre part les éléments du milieu environnant. 
Elles captent l’énergie thermique et la conservent sans aucun appareil sophistiqué. 
 

 

Evaluation technique : 
Liste des contraintes physiques du terrain dans la mise en œuvre de l’action : 
- la pente, 
- l’orientation, 
- l’insolation, 
- les vents dominants 
Descriptif des aménagements directs et indirects à réaliser : 
- des matériaux de construction à forte inertie, 
- une isolation des bâtiments renforcée pour limiter les déperditions de chaleur, 
- grandes ouvertures au sud, 
- peu d’ouverture au nord, 
- les espaces à vivre au sud, 
- triples vitrages, 
- un auvent sur les fenêtres sud pour limiter la pénétration du soleil l’été et la 

permettre en hiver. 
 

 

Intérêts : 
- intérêt écologique très important, 
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- intérêt économique non négligeable, des coûts légèrement plus important à 
l’achat mais rapidement rentabilisés par jusqu’à 30 % de gain d’énergie pour le 
chauffage et l’éclairage, 

- un impact visuel très valorisant. 
 

 

Limites : 
 

 

Echéancier : 
A prévoir lors de la réalisation du plan masse et de la conception des habitations 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
Le coût de mise en œuvre est sensiblement le même ou alors légèrement plus cher  
que pour une maison classique. 
 

 

Coût d’entretien : 
Il n’y a pas de coût d’entretien supplémentaire, par contre un gain d’énergie sur le 
chauffage et l’éclairage peut représenter une économie de 30 %. 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides techniques : 

- ADEME, 
- AREHN, 
- La Maison écologique, 
- Le CSTB : Centre Scientifique et Technique du Bâtiment. 
 

 

Indicateur : 
La consommation énergétique des ménages. 
 

 

Illustration : 
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FICHE ACTION N°9a : Panneaux solaires photovoltaïques 
 

THEME : ENERGIE 
 

ENJEU : Favoriser l'utilisation d'énergies renouvelables 
tout en préservant la qualité des paysages et de 
l'environnement  

 

OBJECTIF : Produire des besoins énergétiques des 
secteurs d’étude par des sources d’énergies 
renouvelables, un objectif de 30 % semble acceptable 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Le solaire photovoltaïque se base sur la conversion directe du rayonnement 
solaire en électricité, grâce à des couches minces de substances semi-conductrices. 
Cette électricité est ensuite renvoyée dans le réseau et rachetée par EDF. 
 

 

Evaluation technique : 
Les éléments physiques à prendre en compte sont l’orientation et l’inclinaison des 
panneaux solaires, afin d’avoir une rentabilité énergétique optimale.  
Une étude de faisabilité technique et de rentabilité financière doit être réalisée 
préalablement. 
Pour l’habitat individuel, la collectivité doit choisir de soit les imposer, soit les inciter. 
Pour l’habitat collectif, les achats de panneaux solaires peuvent être mutualisés 
(achats groupés pour obtenir des prix plus avantageux). 
L’équipement des logements en panneaux solaires interviendra ensuite lors de la 
couverture des bâtiments. 
 

 

Intérêts : 
- Production d’énergie renouvelable, 
- Diminution de la part de la production d’électricité par des sources d’énergies 

fossiles (émissions de gaz à effet de serre) ou nucléaire (déchets radioactifs), 
- Réalisation d’un investissement rentable et durable 
 
 

Limites : 
- La collectivité ne peut pas rester maître d’ouvrage sur la pose et l’exploitation des 

panneaux solaires chez les particuliers. 
- Les différents secteurs d’étude rentrent dans les périmètres de protection des 

monuments historiques, à ce titre, l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
(ABF) est obligatoire. 
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Echéancier : 
Les panneaux solaires doivent être intégrés à la toiture pour bénéficier du meilleur 
prix de rachat. Ils doivent donc être mis en place lors de la couverture des 
bâtiments, en remplacement partiel d’une partie des toitures classiques. 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
10 m2 de panneaux poly-cristallins = +/- 1 000 watts crête = 6 500,00 € 
Tarifs de rachat : 30 cts € / kW sans intégration 

55 cts € / kW avec intégration à la toiture 
Retour sur investissement : environ 12 ans 
Contrat de rachat garantit 20 ans 
 

 

Coût d’entretien : 
Aucun 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
- Crédit d’impôt de l’Etat de 50 % 
- ADEME 
- EDF 
- Région Basse-Normandie :  

- Pour les installations individuelles de panneaux solaires : aide de l’ordre de 40 
% du montant TTC de la part de l’installation non éligible au crédit d’impôt, dans 
la limite de 700 €.  
- Pour les installations collectives de panneaux solaires (particuliers) : forfait de 
2,5 € par watt crête installé, plafonné à 30 % HT et à 3 kWc. 

 
Aides techniques : 
- Installateur agréé, 
- APER : Association pour la Promotion de l’Energie Renouvelable, 
- Association HQE. 

 

 

Indicateur : 
Production d’électricité annuelle grâce aux panneaux solaires photovoltaïques 

 

Voir le GUIDE DES FACTEURS D’EMISSIONS, Version 5.0 - Calcul des facteurs d’émissions et sources 
bibliographiques utilisées - Janvier 2007 - Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

../BD%20Techniq%20Envtales/Energie%20et%20climat/Généralités/Guide%20Bilan%20Carbone%20ADEME.pdf
../BD%20Techniq%20Envtales/Energie%20et%20climat/Généralités/Guide%20Bilan%20Carbone%20ADEME.pdf
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Illustration : 
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FICHE ACTION N°9b : Chauffe Eau Solaire Individuel (CESI) et 
collectif 

 

THEME : ENERGIE 
 

ENJEU : Favoriser l'utilisation d'énergies renouvelables 
tout en préservant la qualité des paysages et de 
l'environnement 

 

OBJECTIF : Produire des besoins énergétiques des 
secteurs d’étude par des sources d’énergies 
renouvelables, un objectif de 30 % semble acceptable 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Le solaire thermique permet de convertir le rayonnement solaire en chaleur par 
l'intermédiaire de capteurs solaires thermiques. Cette chaleur peut-être utilisée 
directement pour la production d’eau chaude sanitaire ou le chauffage des 
bâtiments. La principale application est le chauffe-eau solaire individuel (CESI) qui 
couvre 50 à 70 % des besoins annuels d’eau chaude sanitaire d’une habitation 
standard (4 à 6 m2 de surface de capteurs). 
 

 

Evaluation technique : 
Les éléments physiques à prendre en compte sont l’orientation et l’insolation des 
panneaux solaires alimentant le chauffe-eau.  
Une étude sur l’ombre portée de la forêt doit être réalisée préalablement. 
Pour l’habitat individuel, la collectivité doit choisir de soit les imposer, soit les inciter. 
Pour l’habitat collectif, étudier la faisabilité technique et financière d’équiper les 
immeubles de chauffe-eau solaires collectifs 
L’installation des CESI doit être réalisée par un installateur agréée. 

 

 

Intérêts : 
- Produire une énergie renouvelable, 
- Diminuer les consommations en énergies fossiles et les émissions de gaz à effet 

de serre, 
- Réaliser des économies sur les factures d’électricité. 
 

 

Limites : 
- La collectivité ne peut pas rester maître d’ouvrage sur la pose et l’exploitation des 

panneaux solaires chez les particuliers. 
- Les différents secteurs d’étude rentrent dans les périmètres de protection des 

monuments historiques, à ce titre, l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
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(ABF) est obligatoire. 
 

Echéancier : 
Les installations de chauffe eau solaires doivent être réalisées au moment de la 
construction des logements. 
 

 

Coût de mise en œuvre : 
Pour les CESI : 3 000 à 4 000 € déductions faites des aides attribuées pour les 
particuliers. 
Retour sur investissement : plus de 10 ans (au prix actuel des énergies). 
 

 

Coût d’entretien : 
Aucun, mais une vérification annuelle de l’installation peut être préférable 
(souscription d’un contrat d’entretien comme pour une chaudière) 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
- Crédit d’impôt de l’Etat de 50 % sur le matériel pour les CESI 
- ADEME 
- Région Haute-Normandie :  

- Pour les chauffe-eau solaires collectifs : pour les panneaux, 300 euros / m2 
de capteurs  
- Pour les chauffe-eau solaires individuels : aide de l’ordre de 40 % du montant 
TTC de la part de l’installation non éligible au crédit d’impôt, dans la limite de 700 
€. 

Aides techniques : 
- Entreprises agréées  
- APER : Association pour la Promotion de l’Energie Renouvelable, 
- Association HQE. 
 

 

Indicateur : 
Consommations d’énergies par poste consommateur (eau chaude - chauffage - 
éclairage, fonctionnement des outils et engins) 
 

 

Illustration : 
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FICHE ACTION N°10 : le puits canadien  
 

THEME : Climat et énergie 
 

ENJEU : Diminuer les consommations énergétiques des 
ménages et créer un environnement intérieur sain 

 

OBJECTIF : Produire des besoins énergétiques des 
secteurs d’étude par des sources d’énergies 
renouvelables, un objectif de 30 % semble acceptable 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 
 

Principe : 
Le principe est d’utiliser de manière passive l’énergie géothermique. 
Le puit canadien consiste à faire passer, avant qu’il ne pénètre dans la maison, une 
partie de l’air neuf de renouvellement par des tuyaux enterrés dans le sol, à une 
profondeur de l’ordre de 1 à 2 mètres. 
En travaux neufs ou en réhabilitation, un puits canadien est une solution                 
économiquement performante pour traiter l'ensemble ou une grande partie de l'air de 
renouvellement des locaux. Il permet d'alimenter les espaces collectifs ou privés 
avec un air constamment renouvelé et tempéré, préchauffé en hiver et rafraîchi en 
été. 

 

 

Evaluation technique : 
Il n’y a pas de contraintes physiques à prendre en compte lors de cet aménagement. 
Pour mettre en place un puit canadien, il faut : 
- prévoir 25 à 30 mètres de tuyaux, 
- une prise d’air en surface à l’extérieur, 
- l’arrivée d’air, 
- un ventilateur. 
 

 

Intérêts : 
- réaliser un geste écologique en utilisant de manière passive l’énergie 

géothermique, 
- réaliser un geste économique en diminuant les factures de consommation 

d’électricité, 
-  le très faible investissement de départ si le puit canadien est réalisé sur du neuf, 
-  le puit canadien s’adapte aussi bien à l’individuel qu’au collectif. 
 

 

Limites : 
- Ce système, pour être rentable, doit être mis en place sur du neuf lors de la 

phase des travaux (terrassements). 
Le coût est en effet très important sur de l’existant. 
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Echéancier : 
Le puit canadien doit être réalisé pendant la phase de construction des logements. 

 

Coût de mise en œuvre : 
Pour des constructions neuves individuelles, il faut compter moins de 300 euros 
pour mettre en place le système de puit canadien, répartit de la façon suivante :  
- 30 mètres de tuyau de grand diamètre (3,20 euros le mètre), soit 96 euros. 
- 150 euros pour une tranchée de 1,50 m sur 30 mètres de profondeur. 
- Entre 25 et 50 euros pour un ventilateur assurant un débit de 200 m3/heure.   
 

 

Coût d’entretien : 
Le coût d’entretien est nul. 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Pas d’aides financières sur ce type de technique. 
Possibilité d’avoir des aides techniques auprès des installateurs agréés. 
 

 

Indicateur : 
Consommation d’électricité des ménages. 
 

 

Illustration : 
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FICHE ACTION N°11 : Pompe à chaleur géothermique 
(géothermie très basse énergie) 

 

THEME : ENERGIE 

 

ENJEU : Favoriser l'utilisation d'énergies renouvelables 
tout en préservant la qualité des paysages et de 
l'environnement 

 

OBJECTIF : Limiter la consommation d’énergies fossiles 
chères et polluantes (gaz à effet de serre)  

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Commune de Saint-Vaast-la-
Hougue 

 

Principe : 

La géothermie de pompe à chaleur consiste à puiser la chaleur du sol à travers des 
capteurs horizontaux (cf. figure 1) ou verticaux (cf. figure 2), selon la configuration du 
terrain. 

 

Figure 1 : Capteurs horizontaux 
 

Figure 2 : Capteurs verticaux 

Un long tuyau de polyéthylène ou de cuivre gainé de polyéthylène est enterré dans le 
jardin. On fait circuler dedans un liquide, qui se réchauffe un peu au contact de la terre. 
Comme ce liquide a la propriété de se mettre à bouillir à très basse température, il 
passe alors de l'état liquide à l'état vapeur. Cette vapeur est comprimée par un 
compresseur situé dans la maison. Le simple fait de la comprimer a pour effet 
d'augmenter sa température. Elle est alors conduite à un condenseur qui la refait 
passer à l'état liquide. Lors de ce changement d'état il se dégage à nouveau de la 
chaleur, qui est transmise à l’eau de chauffage (radiateur, plancher chauffant, ...). Le 
liquide continue son cycle, et après s'être détendu, repart en circuit fermé rechercher 



Fiches Actions – St-Vaast-la-Hougue – Déc. 2007 2 

de la chaleur dans la terre du jardin. 

 

Figure 3 : Fonctionnement de la PAC 

Le fonctionnement des machines thermodynamiques (ici la PAC) est fondé sur la 
capacité des fluides frigorigènes à se vaporiser et se condenser à température 
ambiante. Le fluide frigorigène le plus utilisé pour la géothermie est le fluide R-134a.   

 

 

Evaluation technique : 

L’installation d’un tel dispositif nécessite de prendre en compte la surface de captage 
nécessaire dépendamment de la demande énergétique.  

 

 

Avantages et intérêts : 

- Produire une énergie renouvelable. 

- Diminuer les consommations en énergies fossiles et les émissions de gaz à effet 
de serre. En tenant compte de ces consommations électriques supplémentaires 
(moteur électrique du compresseur notamment), une pompe à chaleur 
géothermique bien dimensionnée permet d'économiser jusqu'à 60 % de la facture 
de chauffage, si l'on compare l'installation à celle d'un chauffage électrique 
conventionnel. Pour 1kWh d’électricité consommé, la pompe à chaleur en restitue 
de 2 à 7 en fonction des modèles et de l’écart de température, en moyenne 3 ou 
4 kWh.  

- Réaliser des économies sur les factures d’électricité. 

- La pompe à chaleur est réversible et permet de remplacer la climatisation en 
produisant du froid.  
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- Ce système ne produit pas d’odeur comme une chaudière à fioul par exemple. 

- Il n’y a pas besoin d’espace de stockage d’un combustible. 

- Il n’y a pas de rejet et donc pas besoin d’un conduit d’évacuation. 

- Le coût d’installation peut être en partie réduit grâce aux nombreuses aides 
financières (cf. partie aides et partenariats possible)  

 

 

Limites : 

- Coût de mise en place relativement important, à fortiori pour le bâti existant. A 
noter que les pompes à chaleur sont installées à plus de 90 % dans le neuf 
(sources : Ademe, Sofath).  

- Risques environnementaux lié au fluide utilisé. Jusqu'à ces dernières années, le 
fluide frigorigène le plus employé était le R22 dont l'emploi est de plus en plus 
proscrit. Il contient en effet du chlore dont les effets destructeurs sur la couche 
d'ozone sont aujourd'hui bien connus. C'est de plus un gaz à effet de serre 
puissant. Le R22 est progressivement remplacé par des fluides de substitution, 
tels les HFC (R407C, R410A et R417A), inoffensifs vis à vis de la couche d'ozone 
et, pour certains, présentant un effet de serre plus faible. 

- Nécessite une surface de terrain relativement importante, notamment pour un 
système de capteurs horizontaux. Enterré entre 60 cm et 1 mètre sous le sol, le 
circuit est constitué de boucles. La surface occupée par les capteurs dépend de la 
nature du sol. Généralement, il peut occuper environ deux fois la surface à 
chauffer. Cet espace peut être planté de gazon ou de petits arbustes, mais ne 
peut accepter d'arbres aux longues racines. 

- Encombrement de la pompe à chaleur et de son ballon d'eau chaude (analogue à 
ceux d'une installation de chauffage classique avec chaudière). 

- Le prix de l’installation est relativement onéreux, mais vite amorti par le gain lié à 
la consommation. 

- Attention, l’avantage de la réversibilité peut devenir coûteux et anti-écologique si 
elle est utilisée abondamment pendant l’été ! 

 

Echéancier : 

Les installations de PAC géothermiques doivent être réalisées au moment de la 
construction des logements. 

 

 

Coût de mise en œuvre : 

Les pompes à chaleurs sont des appareils bien au point mais plutôt sophistiqués. 
Leur conception, leur élaboration, leur dimensionnement et leur pose exigent un 
savoir-faire spécifique. 

Il est nécessaire de s’assurez de la qualité du matériel choisi et des compétences 
des professionnels sensés installer les PAC : 
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- en vérifiant que le procédé a fait l'objet de la certification Eurovent ou d'un avis 
technique du CSTB et que l'appareillage est conforme aux normes en vigueur 

- en vérifiant que le fabricant et l'installateur ont une solide expérience, proposent un 
matériel fiable adapté aux caractéristiques de l’habitation et peuvent en effectuer la 
pose dans les meilleures conditions. Ne pas négliger non plus la maintenance et le 
service après-vente. 

Le coût d’une pompe à chaleur de qualité est d’environ 8 000 euros (HT) plus 1 500 
euros pour la pose. 

Pour les PAC à capteurs verticaux, le forage coûte cher, de l’ordre de 100€ à 150€ par 
mètre linéaire (une installation moyenne comprend en moyenne 2 forages de 80 
mètres). 
Pour les PAC à capteurs horizontaux, le coût lié au creusement des tranchés est 
également relativement élevé. 

 

 

Coût d’entretien : 

Une maintenance régulière (par le biais d'un contrat de maintenance) permet de 
maintenir l’installation en parfait état de fonctionnement et de garantir des 
performances optimales. En particulier, le contrôle de la pression dans les circuits est 
indispensable pour détecter des fuites de fluide frigorigène.  

Les fuites sont nuisibles pour l'environnement car, même si les nouvelles générations 
de frigorigènes n'ont plus d'effet destructeur sur la couche d'ozone, ce sont des gaz à 
effet de serre. Ils participent au réchauffement climatique s'ils sont rejetés dans 
l'atmosphère. En fin de vie d'une installation, il faut que le fluide soit récupéré par un 
spécialiste, puis recyclé ou détruit. 

La durée de vie d’un compresseur à pistons est de 8 à 10 ans, celle d’un compresseur 
à vis est de 20 à 25 ans. Le coût de remplacement du compresseur n’est pas 
négligeable allant de 1 000 à 2000 €. 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et financiers) : 

Aides financières : 

- Les primes et la subvention de l'ANAH : 

L'Agence nationale d'amélioration de l'habitat peut vous accorder une aide si vous 
installez une pompe à chaleur 

- Des aides EDF : 

Sous certaines conditions, EDF peut délivrer des prêts à taux préférentiel pour la mise 
en oeuvre d'une PAC. Contactez votre agence EDF au numéro Azur : 0.800.126.126. 

- Des incitations fiscales : 

Il est possible d’obtenir un Crédit d'impôt pour l'achat d'une pompe à chaleur 
géothermique. 

Ce crédit d'impôt est également applicable si la pompe à chaleur est installée dans un 
immeuble collectif, à condition qu'il ait plus de deux ans. 

Ce crédit d'impôt se monte à 50 % des dépenses (subventions déduites, frais 
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d'installation exclus) facturées et payées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 
2009. Ce montant est plafonné. 

L'équipement doit avoir pour finalité essentielle la production de chaleur. 
Il doit être d'un COP supérieur ou égal à 3 et répondre aux caractéristiques et 
performances décrites dans l'arrêté du 12 décembre 2005. 

Il est également possible de bénéficier d'un taux réduit de TVA à 5,5 % pour la 
fourniture et l'installation d'une pompe à chaleur dans une résidence principale ou 
secondaire achevée depuis plus de deux ans. Cette aide est pour l'instant valable 
jusqu'au 31 décembre 2010. L'entreprise qui vend le matériel assure la pose et 
applique la réduction de TVA. 

Aides techniques : 

- Entreprises agréées  

- APER : Association pour la Promotion de l’Energie Renouvelable 

- Association HQE. 

 

 

Indicateur : 

Consommation d’électricité 

 

 

Illustration :  

 

Figure 4 : Pompe à chaleur 
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FICHE ACTION N°12 : Matériaux de construction 
 

THEME : CLIMAT ET ENERGIE 
 

ENJEUX : Diminuer les consommations énergétiques des 
ménages et de la collectivité, isoler correctement les 
bâtiments 

 

OBJECTIFS : Se rapprocher au maximum du BILAN ZERO 
EMISSION CO2 pour le bâti 

 

PILOTAGE DE L’ACTION : Maître d’œuvre et Commune de 
Saint-Vaast-la-Hougue (via le cahier 

des charges) 
 

Principe : 
Utiliser des matériaux de construction ayant une forte inertie, couplés à des isolants 
performants, ainsi qu’à une bonne mise en œuvre de ces matériaux pour améliorer 
la performance énergétique des bâtiments et diminuer les consommations 
d’énergies nécessaires au chauffage et à la climatisation des bâtiments. 
 

 

Evaluation technique : 
La mise en œuvre de cette action passe par la rédaction de cahiers des charges 
intégrant des prescriptions environnementales et énergétiques à destination des 
Maîtres d’Œuvre de l’aménagement, afin de les inciter à utiliser des matériaux 
performants. 
 

 

Intérêts : 
- Diminution des consommations énergétiques des ménages 
- Confort intérieur accru pour les usagers, été comme hiver 
- Diminution du Bilan Carbone des constructions (ACV pris en compte dans les 

critères de choix des matériaux) 
- Diminution des émissions de gaz à effet de serre des habitations lors de leur 

exploitation 
 

 

Limites : 
- Léger surcoût à la construction 
- Suivi étroit des Maîtres d’Œuvre nécessaire pour vérifier le respect des 

prescriptions imposées dans les cahiers des charges. 
 

 

Echéancier : 
Les cahiers des charges seront rédigés lors du lancement des procédures de 
consultation des Maîtres d’Œuvre. 
Le suivi devra être réalisé lors des dépôts de permis de construire et tout au long 
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des phases de construction. 
 

Coût de mise en œuvre : 
Pour la commune le coût correspond au temps passé par un agent pour la rédaction 
des cahiers des charges et le suivi des Maîtres d’Œuvre. 
Pour les Maîtres d’Œuvre et plus directement les acquéreurs, léger surcoût lors de la 
construction (entre 5 et 10 %), mais avec un temps de retour sur investissement, 
pour les acquéreurs seulement, lors de l’exploitation de l’habitation (diminution des 
charges de chauffage) 
 

 

Coût d’entretien : 
Aucun 
 

 

Aides et partenariats possibles (techniques et 
financiers) : 
Aides financières : 
Etat (crédit d’impôt, à voir sur les logements neufs ?) 
ADEME 
La commune aura la possibilité d’exonérer de taxe foncière les acquéreurs sous 
condition de performance énergétique du logement 
Aides techniques : 
ADEME 
Leroy Merlin 
 

 

Indicateur : 
ACV des constructions 
Consommations énergétiques des logements (kWh/m2) 
 

 

Illustration : 
 
Voir Fiche ACV « Comparaison environnementale des matériaux de construction » de 
l’Association Maison de l’écologie. 
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